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II. RÉGIME DE LA POLITIQUE COMMERCIALE:  CADRE ET OBJECTIFs

1) Cadre institutionnel général

1. La Mongolie est une démocratie parlementaire.  Sa Constitution, adoptée le 13 janvier 1992, prévoit des élections libres au suffrage universel égal et direct, avec vote à bulletin secret;  l'âge de la majorité électorale est fixé à 18 ans.
  Le Parlement se compose d'une seule chambre (Grand Hural d'État), dont les 76 membres sont élus directement pour une durée de quatre ans.
  Il est le seul organe doté du pouvoir législatif, conformément à la Constitution.  Il nomme ou révoque le Premier Ministre (avec l'accord du Président), les hauts fonctionnaires (par exemple les ministres) et les membres des autres organes qui relèvent de lui conformément à la loi.
  Il approuve la politique budgétaire annuelle du gouvernement et la politique monétaire annuelle de la Banque centrale;  il est aussi habilité à ratifier les traités internationaux ou à décider que le pays s'en retire.

2. Le Président de la République est le chef de l'État;  l'élection présidentielle a lieu tous les quatre ans.
  Les candidats à la présidence sont désignés par les partis politiques qui ont au moins un siège au Parlement.
  Le Président peut opposer son veto aux lois et résolutions du Parlement;  ce veto peut être levé si les deux tiers des députés présents le rejettent.  Le Président peut proposer au Parlement un candidat au poste de Premier Ministre, ainsi que la dissolution du gouvernement.
  Il peut prendre des décrets conformément à la loi
 et conclure des traités internationaux.  La Cour constitutionnelle, composée de parlementaires, peut destituer le Président si elle décide qu'il a enfreint la Constitution, abusé de ses pouvoirs ou violé son serment.

3. Le gouvernement mongol, dirigé par le Premier Ministre, est l'organe exécutif du pouvoir de l'État;  il dirige aussi les activités des administrations locales et il conclut et met en œuvre les traités internationaux et intergouvernementaux.  Le Premier Ministre, en consultation avec le Président, présente ses propositions sur la structure et la composition du gouvernement au Parlement, qui donne ou non son accord.  Le mandat du gouvernement est de quatre ans.

4. Les unités administratives et territoriales de la Mongolie sont régies par le gouvernement central et les administrations locales.  La politique locale du gouvernement central est appliquée par l'intermédiaire de gouverneurs régionaux, qui sont chargés de mettre en œuvre la politique nationale et d'exercer un contrôle administratif au niveau régional, en plus de la formulation et de la mise en œuvre des politiques propres à la région.  La Mongolie est divisée en aimags (provinces), auxquelles s'ajoute la capitale (Oulan-Bator);  les aimags sont subdivisées en soums (districts provinciaux), lesquels sont divisés en baghs (villages ou sous-districts provinciaux);  la capitale est divisée en districts et sous-districts (horoos).

5. La Constitution garantit l'indépendance du pouvoir judiciaire.  Le système judiciaire comprend la Cour suprême, deux tribunaux dans la capitale et huit tribunaux de district.  Selon l'article 48 de la Constitution, des tribunaux spécialisés tels que des tribunaux pénaux, civils et administratifs peuvent être créés.
  La Cour suprême interprète toutes les lois, sauf la Constitution;  la Cour constitutionnelle supervise en dernier ressort l'application de la Constitution, prononce les jugements sur la violation de ses dispositions et règle les différends relatifs à la Constitution.
  Si elle décide que des lois, des décrets ou d'autres décisions prises par le Parlement ou le Président, ainsi que des décisions du gouvernement ou des traités internationaux conclus par le pays ne sont pas conformes à la Constitution, elle annule les textes et les instruments de ratification correspondants.  La Cour constitutionnelle est saisie sur sa propre initiative, à l'issue de requêtes présentées par des citoyens, ou sur la demande du Parlement, du Président de la République, du Premier Ministre, de la Cour suprême ou du Procureur général.
6. L'indépendance du pouvoir judiciaire est garantie par un Conseil général des tribunaux, dont les 12 membres comprennent le Président de la République, le Président de la Cour suprême, un membre du Parlement et un membre du gouvernement.  Le Conseil est principalement chargé des questions suivantes:  choix des juges;  budget, financement et effectif des tribunaux;  protection des droits des juges;  et questions diverses relatives à l'indépendance du pouvoir judiciaire.
2) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale

7. Tout texte de loi, y compris au sujet du commerce et des questions connexes, peut être proposé par un député, par le Président de la République ou par le gouvernement.  Les ministères et les organismes du gouvernement élaborent les projets de loi et de réglementation relatifs à leur juridiction exécutive.  Les projets de loi sont remis au Président du Parlement, qui les transmet à la commission permanente compétente du Parlement, où ils sont débattus avec la participation des ministères compétents.  La Commission permanente de la politique économique s'occupe des grandes questions de politique économique, y compris en matière de commerce.  Les projets qu'elle a approuvés sont déposés au Parlement pour y être débattus.
8. Selon l'article 38 de la Constitution, les pouvoirs, la structure et la procédure du gouvernement sont déterminés par la loi.  Le gouvernement actuel comprend le Premier Ministre, le Premier Ministre adjoint, le Cabinet du Premier Ministre et 13 ministères conformément à la Loi sur la composition du gouvernement mongol, promulguée le 22 septembre 2004.
  La formulation et la mise en œuvre de la politique commerciale incombent à plusieurs ministères et organismes, en consultation avec des représentants du secteur privé.  Actuellement, la politique commerciale est formulée et coordonnée par le Ministère de l'industrie et du commerce.  Ce ministère est le principal responsable de toutes les questions relatives au commerce, y compris la promotion et la facilitation des échanges et le développement des exportations.  Son Département de la politique et de la coopération commerciales est chargé de coordonner la politique commerciale.  Le Ministère supervise l'Agence pour l'investissement étranger et le commerce extérieur (FIFTA) et l'Administration des ressources minérales et du pétrole.  La FIFTA est chargée de promouvoir et de faciliter l'IED et le commerce extérieur.
9. Le Conseil du tarif douanier est chargé de formuler des propositions et de prendre des décisions sur l'élaboration de la politique douanière et tarifaire, d'élaborer un régime tarifaire approprié, d'adopter les taux de droits et d'imposer les droits additionnels.  Il est présidé par le Ministre des finances.  L'Administration générale des douanes, qui relève du Ministère des finances, est chargée de faire respecter la législation douanière, de percevoir et de recouvrer les droits de douane et autres taxes, et d'établir les statistiques douanières et de les présenter à l'Office national de la statistique.
10. Le Centre national mongol de normalisation et de métrologie (MNCSM) coordonne et gère les questions relatives à la normalisation, aux certificats de qualité, aux essais, à la surveillance et à la métrologie dans l'ensemble du pays.  Il relève du Premier Ministre adjoint, et ses revenus proviennent à 80 pour cent des services qu'il fournit, notamment en matière de certification.  L'Agence nationale d'inspection professionnelle est chargée des questions suivantes:  inspection des marchandises importées et exportées pour des raisons de sécurité sanitaire des aliments;  inspection des produits agricoles tels que les semences et les végétaux;  application des lois et réglementations relatives au commerce, à l'industrie, aux services, à la géologie et aux activités minières;  et surveillance du respect des normes.
11. L'Office mongol de la propriété intellectuelle est chargé de tous les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce, y compris le droit d'auteur, les brevets et les marques;  il relève du Premier Ministre adjoint.
12. La Banque de Mongolie (Banque centrale) est chargée de la politique monétaire et de la politique de change;  elle s'occupe aussi de la surveillance des banques et doit préserver, entre autres, la stabilité du marché financier et du système bancaire.  Elle rend compte officiellement au Parlement.
13. Les autres ministères qui participent à la formulation de la politique commerciale sont les suivants:  Ministère de la construction et de l'urbanisation;  Ministère des routes, des transports et du tourisme;  Ministère des carburants et de l'énergie;  Ministère de l'alimentation et de l'agriculture (pour les questions commerciales qui concernent le secteur agricole);  et Ministère de la justice et des affaires intérieures (pour la rédaction des lois et réglementations et pour les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce).
14. Dans le secteur non gouvernemental, la Chambre de commerce et d'industrie nationale mongole (MNCCI) offre divers services de soutien au commerce extérieur:  elle délivre les certificats d'origine, enregistre les brevets et les marques, arbitre les différends en matière de commerce et d'investissement, inspecte à titre indépendant les marchandises exportées et importées, réalise des études de marché à l'étranger, organise des salons, des expositions et des missions commerciales et élabore des projets.
15. Par ailleurs, plusieurs associations professionnelles sectorielles ont été créées durant les années 90 pour recueillir et diffuser des renseignements, mettre en évidence les problèmes sectoriels et y remédier, examiner les questions de politique commerciale qui les concernent et représenter leur secteur dans les relations avec les pouvoirs publics.  Ces associations sont les suivantes:  Association mongole des producteurs nationaux, Fédération mongole de la laine et du cachemire, Association mongole des exportateurs de viande, Fédération mongole des producteurs de textile, et Association mongole des cuirs et peaux.
16. Des consultations ont lieu régulièrement entre le gouvernement et le secteur privé au sein d'un Comité consultatif, dont l'objectif principal est d'améliorer le climat des affaires et le contexte juridique pour le secteur privé.  Il est coprésidé par le Ministre des finances et le Directeur général de la MNCCI.
3) Lois et réglementations relatives au commerce

17. Depuis son accession à l'OMC en 1997, la Mongolie a révisé ou actualisé la plupart de ses lois relatives au commerce, à la politique commerciale et à l'investissement, ou en a adopté de nouvelles, afin d'exécuter les engagements qu'elle a contractés en tant que membre du système commercial multilatéral (tableau II.1).  Les nouvelles lois portent sur les sujets suivants:  zones franches, normes, hygiène, sécurité sanitaire des aliments, produits pharmaceutiques, marques de fabrique ou de commerce et indications géographiques, transfert de technologie, enregistrement et autorisation des entreprises, faillites, TVA, relations juridiques civiles (Code civil de 2002), marchés publics, assurance, services postaux, et régime foncier et taxes foncières.  Plusieurs lois ont été modifiées, par exemple les lois sur la fiscalité des entreprises (1992), sur les banques (1996), sur les sociétés (1999) et sur le droit d'auteur (1993), la loi douanière (1996), les lois sur le tarif douanier (1996), sur la fiscalité générale (1993), sur le droit d'accise (1993), sur le droit de douane à l'exportation (1996), sur l'arbitrage dans le domaine du commerce extérieur (1995), sur le droit de timbre (1993) et sur les brevets (1993).

Tableau II.1

Législation principale relative au commerce

	Législation
	Date
	Description

	Loi douanière
	16 mai 1996
	Réglemente les questions relatives à la structure administrative et au fondement juridique des douanes, définit les procédures de contrôle douanier et de dédouanement et assure le respect de la législation douanière. 

	Loi sur le tarif douanier 
	20 mai 1996
	Réglemente les questions relatives à la création du système de tarif douanier, les principes relatifs à l'adoption des taux de droits, l'évaluation et les règles de perception et de recouvrement des droits de douane.

	Loi sur le droit d'accise
	21 janvier 1993
	Impose le droit d'accise sur certaines marchandises importées ou produites dans le pays et régit les relations concernant le versement de ce droit au budget.

	Loi sur la taxe à la valeur ajoutée
	8 décembre 1998
	Réglemente l'imposition de la taxe à la valeur ajoutée sur les marchandises importées et exportées, les marchandises vendues, les travaux effectués et les services fournis sur le territoire national, sur la vente de produits importés par des personnes physiques et morales en Mongolie et le versement de la taxe à la valeur ajoutée au budget.

	Loi sur la détermination du montant du droit de douane à l'exportation applicable à certains produits 
	29 mars 1996
	Impose des droits de douane spécifiques à l'exportation sur certains produits.

	Loi sur les zones franches
	28 juin 2002
	Réglemente la création des zones franches et leur forme, les pouvoirs des organes directeurs et les mécanismes de surveillance, détermine le fondement juridique et l'application des conditions fiscales et douanières spéciales.

	Loi sur le statut juridique de la zone franche d'Altanbulag
	2 juillet 2000
	Détermine le statut juridique de la zone d'Altanbulag et réglemente les questions relatives à sa mise en œuvre.

	Loi sur l'investissement étranger 
	10 mai 1993
	Encourage l'investissement étranger, protège les droits et les biens des investisseurs étrangers en Mongolie et réglemente les questions relatives à l'investissement étranger.

	Résolution gouvernementale n° 46 sur l'approbation du modèle d'accord de stabilité
	24 mars 2001
	Réglemente les questions relatives à l'instauration de conditions fiscales stables durant une certaine période pour les entreprises à capitaux étrangers qui se livrent à l'exploration de gisement minéraux.

	Loi sur le droit d'auteur
	22 juin 1993
	Réglemente les questions relatives à la protection du droit d'auteur et à l'utilisation des œuvres protégées par le droit d'auteur.

	Loi sur les brevets
	25 juin 1993
	Réglemente les questions relatives à la protection des droits des auteurs d'inventions, de dessins et modèles industriels et d'innovations ainsi que des titulaires de brevets, et à l'utilisation des inventions, des dessins et modèles industriels et des innovations.

	Loi sur les noms commerciaux et les marques de fabrique ou de commerce 
	19 décembre 1996
	Garantit juridiquement les marques de fabrique ou de commerce et les noms commerciaux, protège les droits et les intérêts légaux de leurs titulaires et réglemente les questions relatives à la propriété, à l'utilisation et à la cession des marques et des noms commerciaux.

	Loi interdisant la concurrence déloyale
	12 mai 2000
	Crée les conditions nécessaires à la concurrence loyale sur le marché entre les personnes morales qui exercent des activités commerciales et réglemente les questions relatives au fondement juridique et administratif de l'interdiction ou de la prévention de toute activité contraire à la concurrence loyale.

	Loi sur les marchés publics
	14 avril 2000
	Réglemente les questions relatives à l'établissement des dossiers d'appel d'offres, à la publicité, à l'ouverture des plis, à l'évaluation des offres et à l'attribution des marchés publics de marchandises, de travaux et de services;  réglemente la composition et l'organisation de la Commission d'appel d'offres et contrôle ses activités.

	Constitution mongole
	13 janvier 1992
	Constitution mongole

	Code civil
	10 janvier 2002
	Réglemente les questions relatives aux biens matériels et non matériels entre les personnes morales. 

	Loi sur les sociétés
	2 juillet 1999
	Réglemente la création, l'enregistrement et la réorganisation des sociétés, leur gestion et leur structure administrative, les droits et obligations de leurs actionnaires, leur contrôle et leur liquidation.

	Loi sur le régime de licences
	1er février 2001
	Réglemente la délivrance, la prorogation et l'annulation des licences pour les activités commerciales susceptibles de nuire à l'intérêt public, au bien-être des personnes, à l'environnement et à la sécurité nationale et qui peuvent exiger des conditions et des connaissances particulières.

	Loi sur le tourisme
	5 mai 2000
	Réglemente les relations entre l'État, les citoyens, les entités économiques et les organisations en ce qui concerne la promotion du tourisme, l'exercice des activités de tourisme et la fourniture de services touristiques sur le territoire national.

	Loi bancaire
	3 septembre 1996
	Réglemente la délivrance et le retrait des licences bancaires, les principes généraux de gestion et d'organisation bancaires, les activités des banques et les mesures destinées à faire respecter la loi.

	Loi sur la Banque centrale
	3 septembre 1996
	Établit le fondement juridique des pouvoirs de la Banque centrale, de sa gestion, de son organisation et de ses activités et réglemente les questions relatives à la mise en œuvre de la politique monétaire menée par la Banque centrale.

	Loi sur les règlements en devises
	12 mai 1994
	Définit les pouvoirs des organes du gouvernement chargés des règlements en devises, réglemente le contrôle des changes pour l'utilisation de devises par les entreprises, les organisations et les particuliers, et établit les mécanismes destinés à soutenir le taux de change de la monnaie nationale.

	Loi sur les dépôts, les prêts et les opérations bancaires
	31 octobre 1995
	Réglemente les questions relatives au dépôt de fonds dans les banques par des particuliers et des personnes morales, l'exécution d'opérations par l'intermédiaire des banques et l'octroi et le remboursement des prêts bancaires.

	Loi sur les activités financières non bancaires
	12 décembre 2002
	Établit les fondements juridiques des activités financières non bancaires et réglemente les questions relatives à la gestion, à l'organisation et à la délivrance, à la suspension ou au retrait des licences aux entités qui exercent des activités financières non bancaires.

	Loi sur les effets de commerce
	2 novembre 1995
	Réglemente les relations entre les particuliers et les entreprises en ce qui concerne l'utilisation de lettres de change et de billets à ordre comme moyens de paiement.

	Loi sur l'assurance
	5 décembre 1997
	Définit le cadre juridique de l'exercice des activités d'assurance sur le territoire mongol, réglemente les relations entre les compagnies d'assurance, les particuliers et les personnes morales et établit les principes de vérification par les pouvoirs publics des activités d'assurance.

	Loi comptable
	13 décembre 2001
	Détermine les fondements juridiques des principes comptables, de la gestion et des institutions et réglemente les questions relatives à la tenue des états comptables et à l'établissement des états financiers des entreprises ou des organisations.

	Loi sur les valeurs mobilières
	13 octobre 1994
	Réglemente l'émission de valeurs mobilières destinées à recueillir des capitaux, l'achat et la vente de valeurs mobilières, les dispositions en matière de dépôt et les services de compensation et de règlement, établit la réglementation relative aux émetteurs et aux autres personnes qui opèrent sur le marché des valeurs mobilières et assure la protection des investisseurs.

	Loi sur les télécommunications
	16 novembre 1995
	Réglemente les relations entre les organismes publics, les fournisseurs de services, les entreprises et les particuliers qui s'occupent de télécommunications et la création, l'utilisation et la protection du réseau et des services de télécommunication en Mongolie.

	Loi sur l'énergie
	1er février 2001
	Réglemente les questions relatives à la production, au transport, à la distribution, à la répartition et à la fourniture d'énergie, à la construction de centrales et à la consommation d'énergie utilisant des ressources énergétiques.

	Loi sur les minéraux
	5 juin 1997
	Réglemente l'exploration et l'exploitation des ressources minérales et les activités connexes sur le territoire national.

	Loi sur le pétrole
	18 janvier 1991
	Réglemente les opérations des entités et des particuliers mongols ou étrangers qui se livrent à la prospection pétrolière en Mongolie et s'occupent de protéger, transformer, transporter, stocker et commercialiser le pétrole mongol.


Source:
Renseignements communiqués par les autorités mongoles.

18. Les termes des traités internationaux signés par la Mongolie peuvent être invoqués directement devant les tribunaux nationaux (Code civil, article 2.2).  Lorsque les termes de la législation nationale sont contraires aux dispositions d'un traité international, c'est ce dernier qui prévaut.  Conformément aux divers accords internationaux d'arbitrage tels que les Conventions de New York et de Washington auxquels la Mongolie est partie, les droits et obligations des parties aux contrats internationaux sont régis par le droit de tout pays désigné par les parties contractantes;  les parties à des contrats commerciaux peuvent donc choisir la juridiction compétente pour leurs contrats.

4) Objectifs de la politique commerciale

19. Les objectifs généraux de la politique commerciale mongole tels qu'ils sont énoncés dans le Programme d'action du gouvernement pour 2004-2008 sont de soutenir la croissance économique au moyen d'une politique commerciale active, de promouvoir l'agriculture, l'industrie et les services et d'accroître les exportations.  Le Programme d'action vise aussi à modifier la structure d'exportation en diversifiant les produits et les marchés et à favoriser la conclusion d'accords de libre-échange avec la Russie, la Chine et les États-Unis.  En vue de l'expiration prochaine de l'Accord sur les textiles et les vêtements, la Mongolie compte prendre des mesures pour exploiter les nouvelles possibilités commerciales qu'offrent ces articles, afin de maintenir sa position sur les marchés internationaux.  Elle compte aussi intensifier ses négociations avec les États-Unis, le Japon, l'Union européenne et d'autres pays, afin d'élargir la gamme des produits bénéficiant du Système généralisé de préférences.
5) Accords commerciaux

i) La Mongolie et l'Organisation mondiale du commerce

20. La Mongolie a accédé à l'OMC le 29 janvier 1997.  Elle a presque totalement transposé les Accords de l'OMC dans son droit intérieur;  pour les parties de ces accords qui ne l'ont pas été, l'Accord sur l'OMC peut être appliqué directement.  Les particuliers peuvent donc invoquer l'Accord sur l'OMC devant les tribunaux nationaux.  La Mongolie n'a pas signé l'Accord sur les marchés publics ni l'Accord relatif au commerce des aéronefs civils.  Depuis 1997, elle a présenté un certain nombre de notifications à l'OMC (tableau II.2).
Tableau II.2

Principales notifications présentées au titre des Accords de l'OMC au 20 septembre 2004

	Accord - Comité
	Cote et date du document
	Prescriptions/Contenu

	Accord sur l'agriculture
	G/AG/N/MNG/6, 9 juin 2000
	Subventions à l'exportation au titre des articles 10 et 18:2 
de l'Accord

	
	G/AG/N/MNG/5, 9 juin 2000
	Soutien interne au titre de l'article 18:2 de l'Accord (tableau D:1 et tableaux explicatifs pertinents)

	
	G/AG/N/MNG/4, 6 août 1999
	Soutien interne au titre de l'article 18:2 de l'Accord (tableau D:1 et tableaux explicatifs pertinents)

	
	G/AG/N/MNG/2, 10 août 1998
	Soutien interne au titre de l'article 18:2 de l'Accord (tableau D:1 et tableaux explicatifs pertinents)

	Accord sur les textiles et les vêtements
	G/TMB/N/351, 15 mai 2000
	Notification au titre de l'article 3:1 de l'Accord

	
	G/TMB/N/350, 15 mai 2000
	Notification au titre de l'article 6:1 de l'Accord

	Mémorandum d'accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994
	G/ADP/N/1/MNG/1, 
16 janvier 1998
	Notification des lois et réglementations au titre de l'article 18.5 de l'Accord

	
	G/ADP/N/72/Add.1/Rev.1, 
12 octobre 2001
	Rapports semestriels au titre de l'article 16.4 de l'Accord 
– Révision

	Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII du GATT de 1994
	G/STR/N/7/MNG, 
9 juillet 2001
	Commerce d'État - Nouvelle notification complète présentée conformément à l'article XVII:4 a) du GATT de 1994 et au paragraphe 1 du Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII

	Accord sur les procédures de licences d'importation
	G/LIC/N/1/MNG/1, 
27 avril 2001
	Notification au titre des articles 1:4 a) et 8:2 b) de l'Accord

	
	G/LIC/N/3/MNG/1, 
12 juin 2003
	Notification au titre de l'article 7:3 de l'Accord – Réponses au questionnaire sur les procédures de licences d'importation

	Accord sur l'inspection avant expédition
	G/PSI/N/1/Add.7, 
24 février 1998
	Inspection avant expédition - Notifications au titre de l'article 5 de l'Accord – Addendum

	Décision sur les procédures de notification des restrictions quantitatives
	G/MA/NTM/QR/1/Add.6, 
20 septembre 1999
	Notifications de restrictions quantitatives – Note du Secrétariat – Addendum

	
	G/MA/NTM/QR/1/Add.8, 
1er mars 2002
	Notifications de restrictions quantitatives – Note du Secrétariat – Addendum

	Accord sur les règles d'origine
	G/RO/N/20/Rev.1, 
27 juillet 1998
	Notifications au titre de l'article 5 et du paragraphe 4 de l'Annexe II de l'Accord sur les règles d'origine – Costa Rica, Haïti, Maldives, Mongolie – Révision

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires
	G/SCM/N/60/MNG
G/SCM/N/71/MNG
G/SCM/N/95/MNG, 
6 septembre 2004
	Subventions - Nouvelle notification complète et notification de mise à jour au titre de l'article XVI:1 du GATT de 1994 et à l'article 25 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires

	
	G/SCM/N/68/Add.1/Rev.1, 
16 octobre 2001
	Rapports semestriels au titre de l'article 25.11 de l'Accord 
– Révision

	
	G/SCM/N/1/MNG/2, 
6 septembre 2004
	Notification des lois et réglementations au titre de l'article 32.6 de l'Accord

	
	G/SCM/N/1/MNG/1, 
14 janvier 1998
	Notification des lois et réglementations au titre de l'article 32.6 de l'Accord

	Accord sur les sauvegardes
	G/SG/N/1/MNG/1, 
14 janvier 1998
	Notification des lois, réglementations et procédures administratives relatives aux mesures de sauvegarde

	Accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires
	G/SPS/N/MNG/2, 
5 mars 2004
	Notification de mesures d'urgence – Poulets et produits crus de poulet

	Accord sur les obstacles techniques au commerce
	G/TBT/CS/N/65, 
21 mars 1997
	Notification au titre du paragraphe c) du Code de pratique de l'OMC concernant les OTC (Notification d'acceptation du Code de pratique de l'OMC concernant les OTC)

	
	G/TBT/10.7/N/17, 
5 septembre 1997
	Notification

	
	G/TBT/10.7/N/18, 
5 septembre 1997
	Notification

	
	G/TBT/2/Add.44, 
29 janvier 1998
	Mise en œuvre et administration de l'Accord sur les obstacles techniques au commerce – Addendum – Communication de la Mongolie

	Accord sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce
	G/TRIMS/N/2/Rev.8, 
19 juillet 2000
	Notification, au titre de l'article 6:2 de l'Accord sur les MIC, des publications dans lesquelles les MIC peuvent être trouvées – Révision

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce
	IP/N/6/MNG/1, 
9 novembre 1998
	Liste de questions concernant les moyens de faire respecter les droits – Réponses de la Mongolie

	
	IP/N/1/MNG/C/1/Rev.1, 
30 octobre 1998
	Principales lois et réglementations consacrées à la propriété intellectuelle notifiées au titre de l'article 63:2 de l'Accord – Révision

	
	IP/N/1/MNG/1/Add.1, 
16 juillet 1998
	Notification des lois et réglementations au titre de l'article 63:2 de l'Accord – Addendum

	
	IP/N/3/Rev.2/Add.9, 
11 mai 1998
	Notification des points de contact au titre de l'article 69 de l'Accord – Note du Secrétariat – Addendum


Source:
Notifications présentées à l'OMC.

21. La Mongolie a consolidé tous ses droits de douane au titre du GATT de 1994 lorsqu'elle a accédé à l'OMC.  La majorité de ces droits sont consolidés au taux de 20 pour cent, qui est supérieur à celui des droits effectivement appliqués (5 pour cent pour la plupart des marchandises).  Elle s'était engagée à supprimer pour le 31 décembre 2002 les subventions à l'exportation prévues dans la Loi sur l'investissement étranger pour les entreprises à capitaux étrangers qui exportent plus de 50 pour cent de leur production.  Elle s'était aussi engagée à supprimer, dans les dix ans suivant son accession, un droit ad valorem de 30 pour cent maximum perçu à l'exportation du cachemire brut.
22. La Mongolie a pris divers engagements au titre de l'AGCS lors de son accession (tableau IV.3).  Bien qu'elle n'ait pas pris part à la reprise des négociations sur les services financiers (cinquième Protocole, adopté le 14 novembre 1997) et sur les télécommunications (quatrième Protocole, adopté le 30 avril 1996), les engagements en matière de services qu'elle a contractés lors de son accession portaient sur certains de ces sous-secteurs (voir le chapitre IV 6)).  Elle n'a inscrit aucune exemption du traitement NPF.
23. La Mongolie n'a été partie à aucun différend soumis au mécanisme de règlement des différends de l'OMC.
ii) Autres accords commerciaux

24. La Mongolie n'a pas conclu d'accords commerciaux régionaux et n'est pas membre du Conseil de coopération économique Asie‑Pacifique (APEC).  Les autorités considèrent qu'une adhésion à l'Accord de Bangkok lui procurerait des avantages concrets.

25. La Mongolie bénéficie actuellement des schémas de préférences offerts par le Canada, les États‑Unis, le Japon et l'UE au titre du SGP.  Les autorités craignent que l'intégration complète des textiles dans le système commercial multilatéral prévue pour la fin de 2004 ne favorise la délocalisation des coentreprises du secteur textile.
26. La Mongolie négocie actuellement un accord-cadre en matière de transit avec la Chine et la Russie, afin de faciliter le transit de ses produits par les pays voisins.  Les autorités attendent de cet accord qu'il rende plus efficace le transit des exportations mongoles vers l'Asie du Nord-Est, ce qui améliorerait la compétitivité des produits mongols destinés aux pays tiers.
27. La Mongolie a conclu divers accords commerciaux bilatéraux (tableau II.3).
Tableau II.3

Accords commerciaux bilatéraux conclus par la Mongolie

	Accord
	Date
	Description

	Accord commercial entre le gouvernement de la Mongolie et le gouvernement du Japon
	1er mars 1990
	Instaure le traitement NPF en ce qui concerne les droits de douane, le dédouanement et les produits des deux parties sur le territoire de l'autre partie, institue une commission mixte chargée d'examiner les problèmes découlant de la mise en œuvre de l'accord.

	Accord commercial entre le gouvernement de la Mongolie et le gouvernement de la RDP lao 
	25 décembre 1990
	Instaure le traitement NPF pour le commerce entre les deux pays et contient des dispositions en matière de règlement des différends, de transports et de paiements.

	Accord commercial entre le gouvernement de la Mongolie et le gouvernement de la RP de Chine
	1991
	..

	Accord concernant les relations commerciales entre le gouvernement de la Mongolie et le gouvernement des États-Unis
	23 janvier 1991
	Instaure le traitement NPF et la non-discrimination pour les produits, les droits de douane, l'accès aux marchés pour les biens et les services, prévoit l'expansion et la promotion des échanges, la promotion de la propriété intellectuelle, établit le cadre d'une coopération économique renforcée.

	Accord de coopération économique et commerciale entre la Mongolie et la Russie/l'Union soviétique 
	12 février 1991
	Porte sur le développement de la coopération économique et commerciale, la promotion des investissements, la coopération en vue de créer des zones économiques, le développement du transit, l'accroissement des échanges de marchandises, l'expansion du commerce frontalier et des relations économiques;  une commission mixte a été établie pour suivre la mise en œuvre de l'accord. 

	Accord commercial entre le gouvernement de la Mongolie et le gouvernement de la République de Corée
	28 mars 1991
	Instaure le traitement NPF, le traitement national et la non-discrimination pour les importations des deux pays, facilite le transit, prévoit le règlement des différends.

	Accord de coopération économique et commerciale entre le gouvernement de la Mongolie et le gouvernement de la Bulgarie
	1er mai 1991
	Instaure le traitement NPF pour la coopération économique et commerciale, y compris les droits de douane et les transports, prévoit la négociation d'accords bilatéraux sur la promotion et la protection des investissements, les moyens d'éviter la double imposition, l'échange de renseignements concernant les activités économiques, l'investissement, la fiscalité, l'activité bancaire, l'assurance, etc.

	Accord entre le gouvernement de la Mongolie et le gouvernement de la RP de Chine concernant l'accès à la mer et le transit de la Mongolie à travers le territoire de la RP de Chine 
	26 août 1991
	Reconnaît à la Mongolie le droit d'accéder à la mer et de faire transiter ses marchandises par le territoire de la RPC, établit des règles générales pour le transport des produits toxiques et périssables, limite le transit des narcotiques, des microorganismes infectieux, etc.;  établit des règles concernant les frais de transit.

	Accord commercial entre le gouvernement de la Mongolie et le gouvernement du Népal
	Janvier 1992
	Instaure le traitement NPF;  les parties s'engagent à faciliter le transport.

	Accord de coopération économique et commerciale entre le gouvernement de la Mongolie et le gouvernement de la République du Bélarus
	24 janvier 1992
	Instaure le traitement NPF pour la coopération économique et commerciale, y compris le transit et les droits de douane.

	Accord de coopération économique et commerciale entre le gouvernement de la Mongolie et le gouvernement de l'Inde
	17 avril 1992
	Favorise la coopération économique et technique entre les deux pays et associe la Mongolie à un programme de coopération technique.

	Accord de coopération commerciale, économique et technique entre le gouvernement de la Mongolie et le gouvernement de la Turquie
	29 mai 1992
	Instaure le traitement NPF et la non-discrimination, identifie des secteurs de coopération tels que l'agriculture, l'industrie, les PME, la construction, les transports, les zones franches, etc.;  prévoit le règlement des différends.

	Accord de coopération économique et commerciale entre la Mongolie et la CEE
	16 juin 1992
	Instaure le traitement NPF en ce qui concerne l'importation, l'exportation et la réexportation de toutes les marchandises échangées entre la Mongolie et la CEE;  identifie des secteurs de coopération tels que l'industrie, les industries extractives, l'agriculture, la science, l'énergie, les communications, la protection de l'environnement, le tourisme, la propriété intellectuelle, les normes et les statistiques.

	Accord entre le gouvernement de la Mongolie et le gouvernement de la Fédération de Russie concernant l'accès de la Mongolie à la mer en transit par le territoire russe
	19 octobre 1992
	Accorde à la Mongolie le droit de libre circulation en transit, d'utilisation des ports maritimes, de stockage de marchandises, de réexpédition, prévoit l'application des tarifs de transport intérieurs russes et le respect par les deux pays des tarifs imposés au titre des accords internationaux auxquels ils sont parties. 

	Accord de coopération économique et commerciale entre le gouvernement de la Mongolie et le gouvernement de la République du Kazakhstan
	27 octobre 1992
	Instaure le traitement NPF pour la coopération économique et commerciale, y compris les douanes et le transit;  établit une commission intergouvernementale.

	Accord de coopération économique entre le gouvernement de la Mongolie et le gouvernement de l'Autriche
	15 décembre 1992
	Favorise la coopération économique et identifie des secteurs de coopération tels que l'énergie, les routes, la construction, les chemins de fer, etc.;  établit une commission mixte chargée de suivre la mise en œuvre de l'accord.

	Accord de coopération économique et commerciale entre le gouvernement de la Mongolie et le gouvernement de la République kirghize 
	10 juillet 1993
	Instaure le traitement NPF pour la coopération économique et commerciale, ainsi que le transit et les services douaniers.

	Accord sur le commerce entre le gouvernement de la Mongolie et le gouvernement du Canada
	8 juin 1994
	Instaure le traitement NPF pour les droits de douane et les autres impositions à l'exportation et à l'importation, facilite le transit, prévoit la transparence des renseignements et le règlement des différends.

	Accord entre le gouvernement de la Mongolie et la CEE concernant le commerce des textiles
	31 décembre 1997
	S'applique au commerce des produits textiles originaires de Mongolie et fixe des limites à ses exportations vers la CEE.

	Accord commercial entre le gouvernement de la Mongolie et le gouvernement du Viet Nam
	13 décembre 1999
	Instaure le traitement NPF pour le commerce, les transports, les douanes et la fiscalité, prévoit le transit par le territoire des parties ainsi que le règlement des différends.

	Accord commercial entre le gouvernement de la Mongolie et le gouvernement de Cuba
	9 novembre 2001
	Instaure le traitement NPF pour les échanges de biens et de services, encourage les activités liées aux salons, expositions et autres activités commerciales, reconnaît que les prescriptions sanitaires et phytosanitaires ne créent pas nécessairement des obstacles au commerce, établit une commission intergouvernementale, énonce des principes de non‑discrimination concernant le commerce entre les deux pays.

	Accord entre le gouvernement de la Mongolie et le gouvernement des États-Unis concernant le développement des relations de commerce et d'investissement
	15 juillet 2004
	Établit un conseil mixte du commerce et de l'investissement et prévoit un développement accru des relations de commerce et d'investissement entre les deux pays.


..
Non disponible.
Note:
Cette liste ne comprend pas les accords bilatéraux relatifs à la coopération douanière, à la certification de la qualité des marchandises, à la coopération économique et technique générale, à l'investissement et à la double imposition.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités mongoles.
28. En juillet 2004, la Mongolie a signé avec les États-Unis un accord destiné à développer les relations de commerce et d'investissement entre les deux pays (Accord-cadre sur le commerce et l'investissement), qui institue un conseil mixte du commerce et de l'investissement.  Le gouvernement envisage de négocier des accords de libre-échange avec les grands partenaires commerciaux du pays, par exemple les États-Unis, le Japon, la République de Corée et l'Union européenne.
6) Régime de l'investissement étranger

29. La principale loi qui régit l'investissement étranger en Mongolie est la Loi sur l'investissement étranger.
  Elle autorise la présence d'entreprises appartenant entièrement à des intérêts étrangers et accorde le traitement national aux IED.  Aucune restriction n'est imposée quant au montant et à la nature des IED, si ce n'est que la fabrication d'armes est interdite.  Les sociétés ou les particuliers étrangers ne peuvent posséder des terres en Mongolie;  ils peuvent en louer pour une période maximale de 60 ans.  Les IED ne peuvent faire l'objet d'une expropriation légale.  Les investisseurs étrangers peuvent rapatrier leurs revenus, leurs bénéfices et leurs paiements de Mongolie sans aucun obstacle;  ces sommes sont assujetties à une retenue à la source de 20 pour cent.  L'Agence pour l'investissement étranger et le commerce extérieur (FIFTA) est chargée de formuler et de mettre en œuvre la politique en matière d'investissement étranger.

30. La Mongolie a conclu des accords tendant à éviter la double imposition avec 31 pays.
  Elle a aussi signé des accords sur la protection et la promotion réciproques des investissements avec 34 pays.
  Elle est membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements.
7) Assistance technique liée au commerce

31. L'assistance technique émanant de diverses sources a aidé à soutenir la transition de la Mongolie vers l'instauration d'une économie de marché et d'un régime commercial ouvert.  L'Allemagne a par exemple apporté une assistance technique au sujet de la politique commerciale et des questions liées à l'OMC grâce à un projet Politique commerciale internationale/OMC mené en collaboration avec le Ministère mongol de l'industrie.  Divers autres pays et organismes, dont la Banque asiatique de développement, le Programme des Nations Unies pour le développement, l'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel, le Japon, l'Agency for International Development des États-Unis, la Banque mondiale et l'OMC, ont aussi apporté à la Mongolie une assistance technique liée au commerce.
32. L'assistance technique fournie par l'OMC a consisté à aider les fonctionnaires du gouvernement à mieux comprendre les questions relatives à l'OMC.  Depuis 1997, la Mongolie a participé à environ 52 activités de formation régionales et onze activités nationales, qui ont porté sur de nombreux sujets relatifs à l'OMC.  Elle a aussi pris part à des ateliers mondiaux de l'OMC sur les sujets suivants:  établissement des listes d'engagements au titre de l'AGCS (2002);  formation des formateurs et étiquetage (2003);  réglementation intérieure concernant les services et obstacles techniques au commerce (2004);  et fourniture de services transfrontières (2005).  Des fonctionnaires mongols ont participé à l'édition de 2004 du cours de politique commerciale de 12 semaines organisé à l'OMC et au dixième cours spécialisé sur le règlement des différends à Genève.

33. Bien que l'assistance susmentionnée ait été très utile, il semblerait nécessaire de poursuivre les efforts dans un certain nombre de domaines.  Une étude réalisée par la Banque asiatique de développement sur la demande du Ministère de l'industrie et du commerce dresse la liste des besoins en matière d'assistance technique.  Ces besoins portent, entre autres, sur les sujets suivants:  mesures correctives commerciales;  règles d'origine (si la Mongolie est amenée à conclure des accords de libre‑échange);  coûts et avantages économiques des taxes à l'exportation;  mécanisme d'exemption de droits;  fonctions de développement des exportations;  compétitivité du secteur des transports;  et analyse plus poussée des négociations commerciales.
  Les autorités considèrent en outre qu'il faudrait poursuivre les efforts dans un certain nombre de domaines, qui seraient notamment les suivants:  formation concernant les règles de l'OMC et les engagements de la Mongolie à l'intention des nouveaux membres du Parlement élus en juin 2004;  formation concernant le mécanisme de règlement des différends à l'intention des juristes;  et renforcement des capacités concernant le système commercial multilatéral dans les établissements universitaires.  La Mongolie souhaite aussi participer au Programme intégré conjoint d'assistance technique mis en place par l'OMC, la CNUCED et le Centre du commerce international.
� L'élection parlementaire la plus récente a eu lieu le 27 juin 2004.





� Le Parlement peut se dissoudre si les deux tiers au moins de ses membres le décident;  le Président de la République peut aussi proposer de le dissoudre, en consultation avec le Président du Parlement.





� Parmi eux figurent le Président de la Banque de Mongolie et les membres de la Cour constitutionnelle.





� Le Président ne peut être réélu qu'une fois.  Il est aussi le chef des armées.





� Ils doivent avoir au moins 45 ans, être mongols de naissance et résider en Mongolie depuis au moins cinq ans.





� La dissolution du gouvernement entraîne la démission du Premier Ministre et de tous les autres ministres.





� Si le Parlement décide qu'un décret n'est pas conforme à la loi, il peut l'annuler.


� Des tribunaux administratifs ont été créés à la fin de 2002 pour se prononcer sur des différends administratifs impliquant le gouvernement et ses organismes.  Il y en a 21 en Mongolie.





� La Cour constitutionnelle se compose de neuf membres nommés par le Parlement pour une durée de six ans;  trois membres sont proposés par le Parlement, trois par le Président de la République et trois par la Cour suprême.  La Constitution garantit les droits de propriété privée prévus dans les diverses lois (articles 6 et 16).





� Cette loi a mis fin à la précédente Loi sur la composition du gouvernement mongol (promulguée le 3 août 2000).


� L'Accord de Bangkok prévoit des dispositions tarifaires préférentielles entre les signataires, qui sont actuellement les suivants:  Bangladesh, Chine, Inde, République de Corée, République démocratique populaire lao et Sri Lanka.  Son secrétariat est assuré par la CESAP.


� Adoptée en 1991.  Par la suite, le montant minimal d'un investissement étranger a été fixé à 10 000 dollars EU.  L'IED dans le secteur bancaire est régi par la Loi bancaire.





� Allemagne, Bélarus, Belgique, Bulgarie, Canada, Chine, Corée, Égypte, Émirats arabes unis, Fédération de Russie, France, Hongrie, Inde, Indonésie, Italie, Kazakhstan, Koweït, Luxembourg, Malaisie, Ouzbékistan, Pays-Bas, Pologne, République kirghize, République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, Singapour, Suisse, Turquie, Ukraine et Viet Nam.





� Allemagne, Autriche, Bélarus, Belgique, Bulgarie, Chine, Corée, Cuba, Danemark, Émirats arabes unis, États-Unis, Fédération de Russie, France, Hongrie, Inde, Indonésie, Italie, Japon, Kazakhstan, Koweït, Malaisie, Pays-Bas, Philippines, Pologne, République démocratique populaire lao, République kirghize, République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, Singapour, Suisse, Turquie, Ukraine et Viet Nam.


� Banque asiatique de développement (2003e).





